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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
DU MEXIQUE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME D’ARABIE 
SAOUDITE DANS LE DOMAINE DE LA LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE

Le Gouvernement des États-Unis du Mexique et le Gouvernement du Royaume d’Arabie 
saoudite (ci-après dénommés les « Parties Contractantes ») ;

CONSIDÉRANT les liens d’amitié qui les unissent ;
DÉSIREUX de développer une coopération mutuelle dans le domaine de la lutte contre la 

criminalité transnationale ;
RECONNAISSANT les avantages mutuels qui pourraient résulter de cette coopération ;
RÉAFFIRMANT leur respect des principes du droit international et leurs engagements envers 

les accords internationaux relatifs à la lutte contre la criminalité transnationale qui lient les Parties 
contractantes ;

Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. DOMAINES DE COOPÉRATION

Les Parties contractantes coopèrent pour lutter contre la criminalité transnationale sous toutes 
ses formes, notamment les suivantes :

1. Le terrorisme, y compris son financement et ses réseaux de soutien ;
2. Les homicides volontaires et les crimes contre la vie et l’intégrité physique ;
3. L’enlèvement de personnes, la prise d’otages et l’enlèvement d’enfants ;
4. Le trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes, de précurseurs chimiques, de 

produits chimiques essentiels ainsi que de produits ou préparations qui en contiennent ;
5. La cybercriminalité, y compris la criminalité informatique et la criminalité liée aux 

réseaux, ainsi que les délits électroniques en lien avec la protection des données ou des systèmes 
de technologie de l’information et des communications ;

6. Les délits économiques et financiers, notamment le blanchiment d’argent ou les 
opérations faisant intervenir des ressources d’origine illicite, la contrefaçon, la fabrication et 
l’altération illégales de documents officiels et le faux monnayage ;

7. Le commerce illicite de biens culturels ;
8. La fabrication, la contrebande et le commerce illicite d’armes à feu, de leurs pièces, 

composants, munitions ou explosifs ;
9. Le trafic et la traite des êtres humains ;
10. Les délits impliquant des matériaux ou des armes nucléaires, biologiques ou chimiques, 

ainsi que des matières premières ou des technologies pouvant servir à leur fabrication ;
11. Les délits liés à l’immigration clandestine ;
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12. Toute autre forme de criminalité transnationale reconnue par leur législation nationale 
respective.

ARTICLE 2. MODALITÉS DE LA COOPÉRATION

Les Parties contractantes coopèrent pour lutter contre les crimes transnationaux visés par le 
présent Accord selon les modalités suivantes :

1. Notification mutuelle de toute information disponible relative à un acte criminel 
concernant l’autre pays, qu’il ait eu lieu ou qu’il soit planifié sur le territoire de l’une des Parties 
contractantes ou sur celui d’un pays tiers ;

2. Échange d’informations concernant les nouvelles méthodes employées pour commettre 
des crimes transnationaux, y compris les itinéraires empruntés et les tactiques et technologies 
utilisées ;

3. Échange d’informations et de connaissances afin de mettre au point des méthodes de 
répression, de prévention et de détection de la criminalité transnationale et d’enquêtes en la 
matière, et d’améliorer ces méthodes ;

4. Échange de publications et de règlements concernant la lutte contre la criminalité 
transnationale ;

5. Organisation d’ateliers et de programmes de formation dans les domaines technique, 
scientifique et technologique ;

6. Échange d’informations concernant les personnes condamnées pour des crimes énoncés à 
l’article premier et susceptibles de porter préjudice à l’autre Partie contractante, ainsi que 
d’informations concernant les ressortissants de l’autre Partie contractante détenus ou condamnés 
pour de tels crimes ;

7. Échange d’informations concernant les groupes et les organisations qui prévoient de 
commettre un des crimes transnationaux visés par le présent Accord, y compris l’identité des 
membres des organisations et les tactiques qu’ils utilisent ;

8. Échange d’informations visant à identifier des cibles spécifiques, afin de mettre en place 
des dispositifs d’alerte rapide ;

9. Coordination des enquêtes entre les autorités compétentes des Parties contractantes dans 
le respect de leur législation nationale pertinente ;

10. Mise en commun des résultats de la recherche médico-légale et criminologique, dans la 
mesure où ils ne compromettent pas une enquête en cours ;

11. Toute autre modalité convenue par les Parties contractantes.

ARTICLE 3. AUTORITÉS COMPÉTENTES

1. Les autorités compétentes chargées de la mise en œuvre du présent Accord sont :
-Pour les États-Unis du Mexique : le Ministère public ;
-Pour le Royaume d’Arabie saoudite : le Ministère de l’intérieur.
2. Chaque Partie contractante notifie à l’autre, par la voie diplomatique, tout changement 

d’autorité compétente.
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ARTICLE 4. DEMANDE DE COOPÉRATION

1. Les informations échangées et les demandes de mise en œuvre d’activités prévues par le 
présent Accord sont adressées par écrit directement aux autorités compétentes. En cas d’urgence, 
les autorités compétentes peuvent, en vue de se conformer au présent Accord, communiquer 
oralement des informations au préalable et confirmer les formalités par écrit immédiatement après.

2. Les demandes d’échange d’informations et de mise en œuvre d’activités prévues par le 
présent Accord sont présentées dans les meilleurs délais par les autorités compétentes.

3. Toute demande d’information conformément au présent Accord doit contenir une brève 
description des motifs de celle-ci.

ARTICLE 5. CONFIDENTIALITÉ

Les Parties contractantes préservent le caractère confidentiel des informations échangées dans 
le cadre du présent Accord. Ces informations ne sont utilisées qu’aux fins pour lesquelles elles ont 
été fournies. Aucune information n’est transférée ou divulguée à une tierce partie sans l’accord 
écrit préalable de la Partie contractante qui l’a fournie.

ARTICLE 6. REFUS DE COOPÉRATION

L’une ou l’autre Partie contractante peut refuser de donner suite, en tout ou en partie, à une 
demande de coopération présentée dans le cadre du présent Accord si cette coopération :

1. Porte atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité ;
2. Est en contradiction avec sa législation nationale ;
3. Compromet des enquêtes ou des mesures en cours ;
4. Est en contradiction avec une ordonnance judiciaire ou une décision prononcée sur son 

territoire.
En cas de refus de l’une ou l’autre Partie contractante de donner suite, en tout en en partie, à 

une demande de coopération, ladite Partie contractante informe l’autre de ce refus dans les 
meilleurs délais.

ARTICLE 7. RÉUNIONS ET CONSULTATIONS

Un comité composé de spécialistes de la lutte contre la criminalité transnationale des deux 
Parties contractantes est créé pour examiner l’efficacité de la coopération menée dans le cadre du 
présent Accord et pour recommander les mesures nécessaires aux autorités compétentes (visées à 
l’article 3) de chaque Partie contractante.

Le comité se réunit, en tant que de besoin, soit par visioconférence, soit alternativement sur le 
territoire des Parties contractantes à la demande de l’une d’entre elles.

ARTICLE 8. AUTRES INSTRUMENTS

Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les obligations des Parties 
contractantes découlant de tout autre traité international bilatéral ou multilatéral contraignant.
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ARTICLE 9. FRAIS

1. Les frais liés à la mise en œuvre du présent Accord sont pris en charge par la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle ils ont été engagés, sauf accord contraire des Parties 
contractantes.

2. En cas de dépenses extraordinaires, les Parties contractantes se consultent au préalable 
pour déterminer les modalités selon lesquelles ces dépenses sont prises en charge.

ARTICLE 10. LANGUE

Les parties contractantes utilisent la langue anglaise dans la correspondance et les 
communications relatives à la mise en œuvre du présent Accord.

ARTICLE 11. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Les différends relatifs à l’interprétation ou à la mise en œuvre du présent Accord sont réglés 
par des communications directes entre les autorités compétentes des Parties contractantes. Si 
aucune solution n’est trouvée, les deux Parties contractantes entament des négociations par voie 
diplomatique.

ARTICLE 12. ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date de réception de la dernière des 
notifications écrites, échangées par la voie diplomatique, confirmant l’accomplissement des 
procédures juridiques interne nécessaires à cet effet.

ARTICLE 13. AMENDEMENTS

Le présent Accord peut être modifié avec le consentement des deux Parties contractantes. Ces 
modifications entrent en vigueur conformément à la procédure prévue à l’article 12.

ARTICLE 14. DURÉE ET DÉNONCIATION

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. L’une ou l’autre Partie 
contractante peut le dénoncer à tout moment moyennant une notification écrite adressée à l’autre 
Partie Contractante par la voie diplomatique. Le présent Accord prend fin à l’expiration d’un délai 
de six mois à compter de la date de réception de ladite notification. La dénonciation n’affecte pas 
le traitement des demandes présentées pendant la période de validité du présent Accord.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent Accord.
FAIT à Riyad, le 17 janvier 2016, ce qui correspond au 7 Rabi II 1437 dans le calendrier 

hégirien, en deux exemplaires en langues espagnole, arabe et anglaise, tous les textes faisant 
également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement des États-Unis du Mexique :
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CLAUDIA RUIZ MASSIEU SALINAS

Ministre des relations extérieures

Pour le Gouvernement du Royaume d’Arabie saoudite :
MOHAMMED BEN SALMAN BEN ABDULAZIZ

Vice-prince héritier et deuxième vice-premier Ministre d’Arabie saoudite, Ministre de la 
défense


